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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

incapables majeurs
Question écrite n° 119387

Texte de la question

Mme Claude Darciaux attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, sur la
mise en application de la loi du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs. Face à la
multiplication des actes délictueux perpétrés par les représentants légaux dans la gestion du patrimoine des
personnes faisant l'objet d'une protection juridique, ce texte renforce le contrôle par le juge des mandataires
judiciaires. L'article 6 de la loi modifiant l'article 513 du code civil permet notamment, depuis le 1er janvier 2009,
au juge de désigner un technicien pour exercer la mission de vérification et d'approbation des comptes de
gestion déposés par les mandataires. Cependant, à ce jour, cette mission de vérification n'est pas précisément
définie et difficile à mettre en oeuvre. C'est pourquoi elle lui demande de bien vouloir lui fournir un bilan de
l'application de cette mesure.

Texte de la réponse

La loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs, qui rénove l'ensemble
du dispositif de protection des personnes vulnérables, est entrée en vigueur le 1er janvier 2009. S'il est encore
trop tôt pour pouvoir en dresser un bilan exhaustif, on peut relever que, s'agissant de la possibilité offerte au
juge par l'article 513 du code civil de confier à un technicien la mission de vérification et d'approbation des
comptes, les juridictions n'ont pas fait état de difficultés particulières pour l'application de cette innovation. Les
conditions dans lesquelles cette mission est exercée par le technicien sont définies par le juge qui le désigne
ainsi que le prévoit l'article 513 in fine. En tout état de cause, le recours à un technicien doit rester exceptionnel.
La loi prévoit en effet qu'il faut que l'importance et la composition du patrimoine de la personne protégée le
justifient et que le juge le désigne « en considération de l'intérêt patrimonial en cause ». L'intervention du
technicien s'inscrit dans les principes généraux fixés aux articles 232 et suivants du code de procédure civile. Sa
mission, comme sa rémunération, sont donc fixées par décision du juge des tutelles.
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